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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Devant la volonté des PTT d'installer, aux alentours de Moudon dans le Jorat vaudois,
quatre antennes à ondes courtes de 65 et 106 mètres de haut et d'une puissance de
500 kW chacune au service de Radio Suisse Internationale, un important mouvement
d'opposition est né dans la région. Il est principalement représenté par l'organisation
JORAT (Jacquerie des opposants résolus aux antennes tyranniques). Les principaux
reproches faits à ce projet sont, d'une part, qu'il défigurerait le paysage et, d'autre
part, que les nuisances dues aux champs électromagnétiques porteraient atteinte à la
vie quotidienne en perturbant le fonctionnement des appareils électriques. Le Conseil
d'Etat vaudois se rangea, lors de la procédure de consultation, du côté des opposants,
comme le firent également tous les partis du canton. Devant ce front uni, les PTT ont
entamé des démarches afin de trouver une solution de remplacement, s'intéressant
notamment à la commune de Grandcour (VD), près du lac de Neuchâtel. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.08.1990
SERGE TERRIBILINI

Le DFI a ensuite mis en consultation l'ensemble des cinq protocoles de la Convention
des Alpes (agriculture de montagne, protection de la nature et entretien des paysages,
aménagement du territoire et développement durable, tourisme et transports) discutés
à Paris. La majorité des cantons alpins (10 sur 15, soit UR, SZ, OW, GL, GR, TI, VS, NW,
AR, AI et ZG comme canton non alpin) ainsi que le SAB, le PDC, le PRD, l'UDC, le PdL (ex-
PA) et les organisations économiques les ont sévèrement critiqués et les ont rejetés.
Malgré les amendements apportés, ils seraient, selon eux, beaucoup trop
unilatéralement axés sur la protection et ne feraient pas de place pour le
développement économique des régions alpines. En revanche, le PS, l'AdI, le PL, les DS,
les Verts et les organisations de protection de l'environnement se sont prononcés
favorablement sur ces protocoles et ont soutenu leur ratification. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.11.1994
SERGE TERRIBILINI

Les cantons de Vaud et de Fribourg avaient mis à l’enquête publique à la fin 1998 un
plan de protection de la réserve naturelle au sud du lac de Neuchâtel, la Grande
Cariçaie, qui forme le plus grand marais lacustre de suisse. Toutefois, quelque 100 000
oppositions sont parvenues auprès des services cantonaux compétents. L’association
Aqua Nostra, constituée par les détracteurs du plan de protection, a représenté près de
90% de la masse des oppositions. Dans le courant de l’été, les cantons de Fribourg et
de Vaud, les communes riveraines du sud du lac de Neuchâtel et le directeur de
l’OFEFP ont toutefois trouvé un compromis pour concrétiser la constitution de
réserves naturelles. L’OFEFP a accepté d’octroyer d’importantes concessions aux
usagers du lac afin de faire avancer le dossier: certaines zones de réserves des oiseaux
d’eau ne seront plus interdites à la navigation comme le prévoyaient les premières
dispositions de protection, l’utilisation des rives par la population locale pourra se
poursuivre. Le port de Gletterens sera maintenu, mais son accès sera limité afin de
diminuer les nuisances. Le compromis en question a toutefois été rejeté par
l’association Aqua Nostra qui a réclamé une étude sur les conséquences économiques,
sociales et écologiques des projets de réserves naturelles, ainsi que l’élaboration d’une
politique globale des réserves sur tout le pourtour du lac. En outre, l’association a
demandé d’être associée à ces projets au même titre que Pro Natura et le WWF. 3

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 15.10.1999
LAURE DUPRAZ

Pour préparer la troisième version du projet de réserve naturelle de la Grande Cariçaie
(rive sud du lac de Neuchâtel), l'OFEFP a rencontré les opposants; à savoir les privés, les
communes riveraines et Aqua Nostra, ainsi que les associations environnementales
telles que Pro Natura et WWF. Version de compromis entre les parties, les plans et le
règlement de la Grande Cariçaie, le plus grand marais suisse, ont été mis en
consultation durant l'été et ensuite mis à l'enquête en novembre. La modification
principale était l'établissement d'un unique règlement pour les cinq réserves, alors
qu'en 1998 il y avait sept zones à classer avec autant de règlements à clé. Les autres
modifications par rapport au projet antécédent portaient sur une autorisation de
navigation et de baignade entre le 1er juin et le 3ème week-end de septembre, en plus

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 09.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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des autres secteurs accessibles de la rive, dans le secteur de la baie d'Yvonand et de
Crevel, dans la partie nord-ouest de réserve de Chevroux et à Portalban; une
autorisation de navigation et d'ancrage dès 50 mètres au large des communes de
Champmartin, Cudrefin et Chabrey; sur la création d'un chemin pédestre entre
Cheseau et Noréaz et sur l'ouverture au public des forêts de la pente de Chevroux. Les
éléments qui n'avaient pas changé par rapport au projet contesté de 1998 étaient le
statut des résidences secondaires ainsi que les dispositions concordataires sur la
chasse et la pêche. Pour des motifs différents, Aqua Nostra et le WWF ont décidé de
faire opposition, entraînant par conséquent une réévaluation du projet. 4

Au 1er août, l’inventaire fédéral des zones alluviales d’importance nationale a été
complété par 66 marges proglaciaires et plaines alluviales situées au-dessus de la limite
de la forêt dans les cantons de Berne, Uri, Glaris, Grisons, Tessin et Valais. A cette
même date, les périmètres de certaines zones alluviales de basse altitude et de certains
bas-marais et sites marécageux ont été adaptés aux délimitations de détail, dans les
cantons de Fribourg et de Vaud. Les zones alluviales alpines ou de basse altitude sont
des milieux naturels dynamiques, dans lesquels les inondations, l’érosion et le dépôt
d’alluvions jouent un rôle important. Leur conservation permet de protéger de
nombreuses espèces animales et végétales menacées qui ont besoin de ces conditions
pour vivre. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

La deuxième mouture du plan de protection de la Grande Cariçaie a suscité une
nouvelle avalanche d’oppositions. Les cantons concernés, Vaud et Fribourg ont reçu,
respectivement 20 000 et 6000 recours. La quasi-totalité des opposants a déposé un
texte standard basé sur quatre arguments principaux, relayés par Aqua Nostra, le lobby
des usagers de la nature : une inégalité de traitement entre les cantons de Vaud et de
Fribourg, l’absence d’étude économique sur les effets de la protection des marais, une
trop grande restriction de baignade et la suppression des chalets au bord des berges,
prévue pour 2008. En réponse à ces oppositions et pour marquer leur soutien au projet
officiel de protection de la rive du lac de Neuchâtel, Pro Natura, le WWF et l’Association
suisse pour la protection des oiseaux ont réuni par pétition 70 000 signatures. Le
Service fribourgeois, comme l’oblige la loi lors du traitement des oppositions, a reçu
Aqua Nostra afin d’aplanir les divergences. La négociation n’a donné aucun résultat. En
théorie, le canton de Fribourg devrait entendre individuellement chaque opposant,
mais en pratique on s’achemine uniquement vers des rencontres avec les acteurs
disposant d’une qualité d’agir. La procédure vaudoise n’oblige pas à de tels entretiens
avec les opposants, mais le canton doit en revanche leur répondre individuellement. 6

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 20.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Au mois de juin, un député vaudois et deux fribourgeois ont réclamé conjointement via
des postulats le maintien des 284 résidences secondaires de la rive sud du lac de
Neuchâtel. Ils proposaient en outre un "contrat nature" entre les cantons et les
propriétaires. Son principe : sur base d’un mandat de prestation, ces derniers
s’engageraient à raccorder leurs chalets à une station d’épuration, à poursuivre des
travaux ponctuels pour lutter contre l’érosion des rives et à assurer la libre circulation
des promeneurs sur les parcelles. Le Département de la sécurité et de l’environnement
vaudois a levé la quasi-totalité des 20 000 oppositions contre la seconde version du
plan de protection de la rive sud du lac de Neuchâtel. La conséquence directe de ce
classement a été que six périmètres marécageux sur quelque 37 kilomètres de rives ont
été interdits d’accès aux riverains et plaisanciers. Trois oppositions formulées par des
communes ont retenu l’attention du canton. A Cudrefin, les zones de baignade seront
renégociées avec l’Etat. La commune d’Yvonand a été entendue dans sa volonté de
garantir l’usage d’une route et d’un chemin. L’opposition de Chevroux sur la zone
interdite à la navigation a été levée, mais ce point sera soumis à Philippe Roch,
directeur de l’Office fédéral de l’environnement. Le canton de Vaud s’est aussi déclaré
d’accord d’entrer en matière, dans le cadre d’un groupe de travail paritaire, sur la
proposition des "contrats nature" que les propriétaires offraient d’échanger contre le
droit de rester. Au terme du délai de dix jours qu’avaient les mécontents pour réagir,
l’administration cantonale vaudoise n’a reçu qu’une poignée de recours pour dénoncer
le classement des rives de la Grande Cariçaie. 7

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 18.10.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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Le Conseil communal de Bagnes (VS) a retiré sa candidature à l’appel d’offre lancé par
Pro Natura pour la création d’un deuxième parc national. Les élus ont pris leur décision
en se basant sur les directives en préparation : ils déploraient la rigueur des critères
prévus par l’Office fédéral de l’environnement pour le parc national. Concrètement, ils
jugeaient inacceptable les exigences excluant toute agriculture, sylviculture, ainsi que
certaines activités comme le VTT ou le parapente dans le noyau central du parc. La
principale pierre d’achoppement était cependant la fin programmée du barrage de
Mauvoisin. En effet, le parc national n’aurait pas permis le renouvellement des
concessions hydrauliques dans la zone centrale. Cela signifie que le captage de cours
d’eau, nécessaire à l’alimentation du barrage, aurait été impossible. Or, le barrage
apporte à la commune plus de trois millions de francs de redevance par année. 8

KANTONALE POLITIK
DATUM: 05.04.2002
PHILIPPE BERCLAZ

En mars, l’Association parc naturel des Muverans, regroupant 15 communes vaudoises
et valaisannes, ainsi que les cantons de Vaud et du Valais, a vu le jour. Elle a comme
tâche de définir les différentes zones du parc avec les communes afin de conduire le
projet à sa réalisation d’ici 2005. Trois mois après sa création, le comité a
unanimement pris la décision de quitter le concours de Pro Natura. L’association
préférait faire cavalier seul et présenter son propre projet de parc à la Confédération à
l’aune des modalités que la loi offrirait. Comme pour la région de Bagnes, le
développement durable et l’intégration des activités de la population étaient des
conditions sans lesquelles la région ne voulait pas entrer en matière. 9

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 14.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Croulant sous les requêtes, l’UNESCO a demandé aux Etats membres de lui fournir une
liste indicative des candidatures au Patrimoine mondial. La Conseil fédéral a mis en
place un concours et cinq candidats ont été retenus pour l’inscription : l’horlogerie et
la forme urbaine de La Chaux-de-Fonds/Le Locle, l’œuvre du Corbusier, les sites
préhistoriques lacustres et les Chemins de fer rhétiques avec le paysage culturel de
l’Albula-Bernina (GR) et le vignoble de Lavaux (VD). Le parlement a accepté durant
l’année sous revue une motion Zisyadis (pdt, VD) qui demandait au Conseil fédéral de
prendre les mesures nécessaires pour inscrire les vignobles en terrasses de Lavaux au
patrimoine de l’UNESCO (Mo. 04.3044). 
Les cinq nominés devront constituer un dossier avec l’Office fédéral de la culture et
postuler ensuite au label UNESCO. La Suisse, tout comme les autres pays, ne pourra
présenter à l’UNESCO qu’un dossier par année. La prochaine liste ne devrait pas
intervenir avant six à sept ans. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Das Weinbaugebiet Lavaux am Genfersee (VD) wurde in das Weltkulturerbe der Unesco
aufgenommen. Die 898 ha grosse Fläche besteht aus teilweise sehr steilen Weinbergen.
Zistensermönche begannen bereits im 12. Jahrhundert die Hänge für den Weinbau zu
terrassieren, seither wurde das Gebiet nach und nach zu einer wunderschönen
Kulturlandschaft geformt. Die Unesco hiess gleichzeitig auch die Ausweitung des 2001
aufgenommenen Gebiets Aletsch-Jungfrau-Bietschhorn (BE, VS) um mehr als 50%, auf
539 Quadratkilometer gut. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.06.2007
ANDREA MOSIMANN

Le DETEC a mis en consultation un projet de révision partielle de l’ordonnance sur les
réserves d’oiseaux d’eau et de migrateurs afin de créer huit nouvelles réserves
d’importance nationale et d’étendre la réserve d’importance internationale de Cudrefin
(VD), sur le lac de Neuchâtel. Le projet comporte également des mesures visant à
résoudre les problèmes découlant de l’utilisation croissante des cours et plans d’eau
pour des activités de loisirs. Ainsi, l’octroi d’autorisations sera désormais soumis à des
critères plus sévères, de sorte à tenir pleinement compte du potentiel de dérangement
des animaux et de dommage à leur habitat causés par les engins et appareils de
loisirs. 12

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 11.08.2008
NICOLAS FREYMOND
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L’OFEV a approuvé neuf des onze demandes de parcs d’importance nationale
présentées par les cantons depuis décembre 2007. Outre le parc de l’Entlebuch (LU)
l’année précédente, l’office a délivré le label « Parc » au parc naturel de Thal (SO) et au
parc naturel périurbain de Zurich-Sihlwald (ZH) pour une durée de dix ans. La Suisse
compte ainsi désormais quatre parcs d’importance nationale. Sept projets de parcs
naturels régionaux ont également été approuvés et recevront des aides financières de
la Confédération d’un montant total de 5,6 millions de francs pour la période 2009-
2011. À cette fin, l’OFEV a publié, à l’automne, une première série de projets de
convention-programme entre l’office et les cantons concernés pour la création et la
gestion des parcs du Doubs (JU), de la Gruyère (FR) et du Pays-d’Enhaut (VD), du Jura
vaudois et de la biosphère du Val d’Hérens (VS). En échange d’une contribution variable
de la Confédération, les autorités cantonales contractantes se sont engagées à
préserver et mettre en valeur la qualité de la nature et du paysage, à renforcer les
activités économiques selon les standards du développement durable et à dispenser
une sensiblisation et une éducation à l’environnement. Les négociations pour les
projets de parc du Binntal (VS), de Ela (GR), du Chasseral (BE et NE), du Diemtigtal (BE),
du Gantrisch (BE et FR) et du Thunersee-Hohgant (BE) étaient toujours en cours au
terme de l’année sous revue. L’OFEV a par ailleurs rejeté les demandes tessinoise et
grisonne pour les projets de parcs nationaux « Parco nazionale del Locarnese » et
« Biosfera Val Müstair », en raison respectivement des conséquences du désistement
de la commune de Cevio (Val Maggia) et d’un dossier lacunaire. Sur invitation de l’office,
les autorités cantonales concernées soumettront des dossiers révisés courant 2010. 13

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.10.2009
NICOLAS FREYMOND

Trois nouvelles demandes concernant des parcs d’importance nationale ont été
déposées auprès de l’OFEV au cours de l’année sous revue. Les cantons de Nidwald et
d’Uri ont présenté une demande d’aides financières pour la création du parc naturel
régional « Naturpark Urschweiz », alors que ceux des Grisons et du Tessin l’ont fait
pour le projet de parc national « Parc Adula ». Le canton des Grisons a par ailleurs
demandé l’attribution du label « Parc » pour le parc naturel régional « Biosfera Val
Müstair ». L’OFEV a répondu favorablement aux trois demandes. Par ailleurs, l’UNESCO
a approuvé l’extension du Parc national suisse par l’intégration du Val Müstair au titre
de zone tampon et d’aire de transition. Ceci étant, pour conserver à long terme la
protection que garantit le statut de réserve de biosphère de l’UNESCO, la Suisse doit
compléter la zone tampon de telle sorte que cette dernière encercle totalement le parc
national et élaborer un plan de gestion pour l’ensemble de la réserve d’ici à fin 2013. 14

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Naturgefahren

D’après les chiffres de l’Institut fédéral de recherches sur la forêt, la neige et le
paysage, les intempéries ont causé, au cours de l’année 2002, des dégâts pour un
montant total de 250 millions de francs. Quatre personnes ont perdu la vie et douze
ont été blessées. Les fortes pluies ont conduit à des inondations, des glissements de
terrains et des coulées de boue responsables de 70% des dommages. Les premières
intempéries sont survenues en mai : de fortes pluies ont causé des dégâts surtout dans
les cantons d’Uri et du Tessin. En juillet, un orage a provoqué un grand nombre
d’inondations dans la région du Napf (BE/LU). Au mois de novembre, les cantons des
Grisons et du Tessin ont été particulièrement touchés. Uri, Vaud et Genève ont
également subi les affres de la météo. Durant ce seul mois, près de 190 millions de
francs de dégâts ont été comptabilisés. Les dégâts annuels dus à la grêle se sont
montés à 27 millions. Les dommages causés par les chutes de pierres et les
éboulements ont atteint 4 millions. 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.11.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Du 20 au 23 août, 17 cantons (Seuls les deux Appenzell, les deux Bâle, Genève,
Neuchâtel, Thurgovie et le Tessin ont été épargnés.) ont été touchés à des degrés divers
par de fortes intempéries. Le record de précipitations a été établi à Napf (BE) où l’on a
mesuré 187 millimètres ou litres d’eau par m2 en quarante-huit heures. À la différence
des orages d’été, ces intempéries se sont caractérisées par leur longue durée. Ces
intempéries ont eu pour origine une dépression durable qui ramenait de l’humidité
depuis la Méditerranée et qui ne s’éloignait que lentement vers l’Est. Le problème a été
aggravé par la douceur de l’air. Ainsi, la limite des chutes de neige ne s’est située
qu’entre 2500 et 3000 mètres. De ce fait, les précipitations ne sont pas tombées sous
forme de flocons. Elles ont coûté la vie à six personnes et ont causé des dégâts
considérables aux habitations et aux infrastructures. De nombreuses rivières sont

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 30.11.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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sorties de leur lit, provoquant des inondations ou des glissements de terrains. Les
habitants du quartier de la Matte en ville de Berne ont dû être évacués. La Vallée de
l’Entlebuch (LU) et celle d’Engelberg (OW) se sont retrouvées coupées du monde.
L’armée a engagé 1000 militaires et 11 hélicoptères pour venir en aide aux personnes
sinistrées. Après décompte, l’Association suisse d’assurances a estimé à 1,335 milliards
de francs le montant des dommages assurés auprès de ses membres. Les
établissements cantonaux d’assurance incendie, qui couvrent les dommages aux
immeubles, les ont chiffrés à 665 millions. En collaboration avec les cantons, le Conseil
fédéral a évalué les dégâts aux infrastructures publiques (structures hydrauliques,
routes, chemins de fer) à 536 millions. Conformément à la loi, le CF a rappelé que la
Confédération prendra en charge les frais de reconstruction de routes principales et
d’autoroutes endommagées jusqu’à raison des trois quarts des coûts. Elle aidera aussi
les chemins de fer privés, mais pas les CFF, ni Swisscom. 
Uri, Obwald et Nidwald, trois cantons particulièrement touchés, ont demandé au
gouvernement une aide financière exceptionnelle. En fin d’année, le gouvernement a
décidé de libérer 251 millions de francs pour les dégâts occasionnés au domaine public
par les intempéries. Il s’est toutefois refusé à demander au parlement des crédits
spéciaux, vu la mauvaise santé financière de la Confédération (Ip.05.3472). 16

Obschon die Kantone seit 1991 den Auftrag haben, Gefahrenkarten zu erstellen, sind
erst 30% dieser Karten erstellt und nur 15% umgesetzt. Appenzell Innerrhoden, Glarus,
Nid- und Obwalden haben bereits rund zwei Drittel der Gefahrenkarten angefertigt;
dagegen sind die Kantone Jura, Waadt, Schwyz, Basel-Land, Aargau, St. Gallen und
Thurgau mit ihrer Dokumentation stark im Verzug. Am weitesten fortgeschritten sind
jene Kantone, die bisher am schwersten von Naturereignissen betroffen waren. 17

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 21.01.2006
MAGDALENA BERNATH

Die Schweiz wurde im August von den heftigsten Unwettern seit 2 Jahren heimgesucht.
Besonders betroffen waren die Kantone Aargau, Jura und Waadt, aber auch die Kantone
Bern, Baselland, Zürich sowie die Zentral- und Ostschweiz litten unter dem
Hochwasser. Dabei wurden mindestens 8 Menschen verletzt und mehrere hundert
Personen mussten evakuiert werden. 18

ANDERES
DATUM: 10.08.2007
ANDREA MOSIMANN

Aufgrund dieser Auseinandersetzungen trafen sich die Kantone Aargau, Bern, Solothurn,
Freiburg, Waadt und Neuenburg, das Bundesamt für Umwelt und das Bundesamt für
Meteorologie und Klimatologie zu einer Aussprache. Dabei beschlossen sie, das
Krisenmanagement zu verbessern und in kritischen Situationen künftig
institutionalisierte Konferenzgespräche durchzuführen. Ausserdem soll die
Regulierung des Hochwasserabflusses der Aare unter Federführung des Bundesamtes
für Umwelt analysiert und optimiert werden. 19

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.08.2007
ANDREA MOSIMANN

Conformément au mandat reçu des chambres l’année précédente, le Conseil fédéral a
adopté un message spécial relatif aux prestations de la Confédération pour la
réparation des dégâts causés par les intempéries de 2005 dans le canton d’Obwald.
Les intempéries de l’été 2005 avaient occasionné des dégâts considérables dans
quelque dix-sept cantons pour un montant total avoisinant les 3 milliards de francs.
Après le refus du Conseil fédéral d’octroyer une aide financière exceptionnelle aux
trois cantons les plus touchés (Uri, Nidwald et Obwald), les chambres l’ont toutefois
contraint à revenir sur sa décision et à soumettre à leur approbation des mesures
extraordinaires, afin que le solde par habitant à charge des cantons pour la réparation
des dommages subis reste raisonnable. Le Conseil fédéral a dès lors proposé d’octroyer
une aide de 14,4 millions de francs au canton d’Obwald, seul des trois cantons les plus
touchés à satisfaire aux critères définis par le gouvernement. Ce montant, prélevé sur
le produit de l’impôt sur les huiles minérales, est destiné exclusivement à la remise en
état de routes. Au Conseil des Etats, le projet a été approuvé à l’unanimité et sans la
moindre proposition d’amendement. L’objet a suscité à peine plus de discussions au
Conseil national, après qu’une minorité écologiste de la commission de
l’environnement a proposé de ne pas entrer en matière. Le plénum a balayé, par 147
voix contre 14, la proposition de minorité et approuvé dans la même proportion le
projet du gouvernement. En votation finale, les chambres ont confirmé leur décision. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2008
NICOLAS FREYMOND
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Au printemps, le Conseil fédéral a adopté le message concernant le crédit-cadre de la
Confédération pour la réalisation de la première étape de la troisième correction du
Rhône. Cet important projet vise avant tout à combler les graves carences constatées
en matière de sécurité. En effet, les actuels ouvrages d’endiguement ne protègent pas
la plaine contre la crue centennale, en raison de la capacité insuffisante du lit du fleuve
et de l’instabilité des digues. Plus de 13 000 hectares de terre sont ainsi menacés
d’inondation et les dégâts que cette dernière occasionnerait sont estimés à plus de 10
milliards de francs. Le projet comporte en outre des améliorations en matières
écologiques et socioéconomiques. Le présent message concerne la première des trois
phases de la réalisation de cette troisième correction du Rhône et comporte les
mesures de protection contre les crues jugées prioritaires au regard des dégâts
potentiels. Conformément à la loi sur l’aménagement des cours d’eau, le financement
est assuré par les cantons de Vaud et du Valais qui bénéficient d’indemnités de la
Confédération. Concrètement, le Conseil fédéral demande au parlement un crédit de
169 millions de francs pour la période 2009-2014 couvrant 65% des coûts totaux des
travaux de cette première phase.
À la suite de sa CEATE, le Conseil national a accueilli très favorablement le projet
gouvernemental et a approuvé, sans discussion et par 155 voix contre 8, le projet
d’arrêté octroyant ce crédit-cadre. Lors de la session d’hiver, la chambre des cantons
l’a quant à elle adopté à l’unanimité. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Der Bundesrat beantragte dem Parlament im Dezember 2018, die Finanzierung der
zweiten Etappe der dritten Rhonekorrektion zu genehmigen. Bei der dritten
Rhonekorrektion in den Kantonen Wallis und Waadt handelt es sich um das grösste
Hochwasserschutzprojekt der Schweiz. Eine erste Rhonekorrektion war bereits Ende
des 19. Jahrhunderts vorgenommen worden. Damals wurde die Rhone begradigt und es
wurden Schutzdämme gebaut. Durch Entsumpfung konnte viel Land gewonnen werden.
Eine zweite Rhonekorrektion, die 1960 abgeschlossen wurde, sollte dazu dienen,
Überschwemmungen zu verhindern. Dazu wurde die Flussbreite verengt und die
Dämme wurden verstärkt und erhöht. Zahlreiche Hochwasser in den folgenden Jahren
zeigten bald die Grenzen dieser Art von Hochwasserschutz auf. Mit der dritten
Rhonekorrektion, die Arbeiten auf einer Länge von 162 Kilometern von der Quelle bis
zur Mündung in den Genfersee beinhaltet, sollen laut Bundesrat potenzielle
Hochwasserschäden im Umfang von geschätzten CHF 10 Mrd. verhindert werden.
Zudem soll die Korrektion auch dem Umweltschutz dienen: Unter anderem sollen die
Wasserqualität erhalten und die Wasser- und Uferlebensräume geschützt und
weiterentwickelt werden. Weil dabei beträchtliche Flächen Kulturlandes verloren gehen
und die Landwirtschaft auch anderweitig betroffen ist, veranschlagte der Bundesrat
Ausgleichs- und Begleitmassnahmen im Rahmen von CHF 150 Mio. Dazu gehören etwa
Strukturverbesserungen, Lösungen für existenziell bedrohte Betriebe oder
Landumlegungen. 
Für die Realisierung der ersten Etappe dieser dritten Korrektur, die besonders
dringliche Massnahmen und die Planung der weiteren Massnahmen beinhaltete, hatte
die Bundesversammlung 2009 einen Rahmenkredit von CHF 169 Mio. bewilligt. Nach
dreimaliger Verlängerung läuft dieser Kredit 2019 aus. Nach Abschluss dieser zweiten
Etappe in etwa 20 Jahren werden rund 60 Prozent der möglichen Schäden an der
Rhone reduziert sein. Die verbleibenden 40 Prozent sollen mit weniger dringenden
Massnahmen ungefähr ab dem Jahr 2040 eliminiert werden, z.B. im Goms, in Gampel,
Brig und Evionnaz.
Die Gesamtkosten für die dritte Rhonekorrektion veranschlagten die beiden Kantone
Wallis und Waadt als Bauherren auf insgesamt rund CHF 3.6 Mrd. Weil die dritte
Rhonekorrektion ein ausserordentlich grosses Projekt ist, soll die Unterstützungen des
Bundes in einem separaten Verpflichtungskredit sichergestellt werden. Es obliegt somit
dem Parlament, den Kredit zu Lasten des Bundes von circa CHF 1 Mrd. zu genehmigen.

In der Nationalratsdebatte in der Herbstession 2019 meldete SVP-Sprecher und
Bauernvertreter Pierre-André Page (svp, FR) Bedenken wegen der potenziellen Folgen
für die Landwirtschaft im Wallis an. Mit kleineren Beträgen hätten auch die
Auswirkungen auf die Landwirtschaft in Grenzen gehalten werden können, so Page. Die
SVP-Fraktion unterstützte das Geschäft dennoch. In der Abstimmung hiess der
Nationalrat den Gesamtkredit ohne Gegenstimme gut. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.10.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Gewässerschutz

Fünf im Berichtsjahr eingereichte Standesinitiativen aus den Kantonen Luzern,
Schaffhausen, Schwyz, St. Gallen und Uri wollten die Interessen der Landwirtschaft
sowie der Siedlungsentwicklung gegenüber ökologischen Anliegen und Anliegen des
Hochwasserschutzes im Bereich des Gewässerschutzes stärker einbringen. Zusätzlicher
Widerstand formierte sich in anderen ländlich geprägten Kantonen, darunter die
Kantone Aargau und Nidwalden, welche im Berichtsjahr ebenfalls über die Einreichung
einer Standesinitiative diskutierten. Die parlamentarische Behandlung der fünf
eingereichten Standesinitiativen (Kt.Iv. 12.309 (SZ); Kt.Iv. 12.320 (SG); Kt.Iv. 12.321 (LU);
Kt.Iv. 12.324 (SH); Kt.Iv. 12.325 (UR)) fand im Berichtsjahr noch nicht statt. 23

STANDESINITIATIVE
DATUM: 09.05.2012
MARLÈNE GERBER

Ähnliche Anliegen wie die Motion Müller (cvp, LU) sowie eine im Jahr 2012 vom
Nationalrat behandelte Motion der UREK-NR verfolgten vier im Jahr 2013 eingereichte
Standesinitiativen der Kantone Aargau, Graubünden, Nidwalden und Zug. Gleich wie
die fünf bereits 2012 deponierten kantonalen Initiativen aus Schwyz, St. Gallen, Luzern,
Schaffhausen und Uri forderten sie eine Anpassung des Gewässerschutzgesetzes
(GSchG) zur besseren Berücksichtigung von Interessen der Landwirtschaft und
Siedlungsentwicklung bei der Festlegung des Gewässerraumes.

STANDESINITIATIVE
DATUM: 31.12.2013
MARLÈNE GERBER

Im März 2015 befasste sich der Ständerat als Erstrat mit neun Standesinitiativen zur
Lockerung des Gewässerschutzgesetzes aus den Kantonen Schwyz (12.309), St. Gallen
(12.320), Luzern (12.321), Schaffhausen (12.324), Uri (12.325), Nidwalden (13.301),
Graubünden (13.307), Aargau (13.311) und Zug (13.314). Sie alle kritisierten die im Rahmen
der letzten Gewässerschutzrevision aufgenommenen Bestimmungen zur Festlegung des
Gewässerraumes, die als Gegenvorschlag zur Initiative "Lebendiges Wasser" (sog.
Renaturierungs-Initiative) erlassen worden waren. Im Interesse der Renaturierung, des
Hochwasserschutzes und der Gewässernutzung darf der Gewässerraum nur extensiv
bewirtschaftet werden, wodurch die intensive landwirtschaftliche Nutzung oder der
Bau von Liegenschaften innerhalb dieser Zone untersagt ist. Konkret wollten die
Anliegen sicherstellen, dass landwirtschaftliche und die Siedlungsentwicklung
betreffende Interessen bei der Bestimmung der Breite des Gewässerraumes
berücksichtigt werden. Einstimmig mit einer Enthaltung empfahl die Kommission ihrem
Rat, den Initiativen keine Folge zu geben, da sie den Anliegen mit einer
kommissionseigenen Motion Rechnung zu tragen gedenke. Ferner verwies
Kommissionssprecher Bischofberger (cvp, AI) auf eine im Jahr 2014 bereits in
abgeänderter Form überwiesene Motion der UREK-NR, die in ihrer angenommenen
Version verlangt, dass durch die Festlegung des Gewässerraumes effektiv verloren
gegangene Fruchtfolgeflächen kompensiert werden müssen. Auch auf die sich in Arbeit
befindende Revision der Gewässerschutzverordnung, die unter anderem Präzisionen
zum Gewässerschutz vornehmen und den Kantonen mehr Handlungsspielraum
einräumen will, machte Bischofberger aufmerksam. Der Ständerat folgte der
Empfehlung seiner UREK-SR und gab den Initiativen keine Folge. 
Anders der zweitberatende Nationalrat: Im Rahmen der Beratungen zur Motion der
UREK-SR empfahl eine bürgerliche Kommissionsmehrheit ihrem Rat, den
Standesinitiativen Folge zu geben, damit der Druck bei der sich in Umsetzung
befindenden Revision der Gewässerschutzverordnung aufrecht erhalten werden könne.
Die grosse Kammer folgte dieser Empfehlung mit 90 zu 73 Stimmen. Neben der SP, den
Grünen und den Grünliberalen plädierte eine Minderheit aus der CVP/EVP- sowie aus
der BDP-Fraktion erfolglos für Nicht-Folgegeben.
Somit ging das Anliegen zurück in den Ständerat, der den endgültigen Entscheid in der
Wintersession 2015 angesichts des unterdessen verabschiedeten ersten Teils der
Gewässerschutzverordnungsrevision sowie der mittlerweile angenommenen Motion der
UREK-SR treffen konnte. Diese Ausgangslage veranlasste den Ständerat, an seinem
früher gefällten Entscheid festzuhalten und den Standesinitiativen keine Folge zu
geben. Diese sind somit erledigt. 24

STANDESINITIATIVE
DATUM: 03.12.2015
MARLÈNE GERBER
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Dans la nouvelle version de l'ordonnance sur la protection des eaux (OEaux), approuvée
par le Conseil fédéral, figure une dérogation à l'autorisation de déversement d'eaux
issues de circuits de refroidissement ouverts. Cet assouplissement vise à réduire le
problème découlant de l'obligation de suspendre le déversement d'eaux de
refroidissement lorsque la température du cours d'eau excède les 25 degrés. Au-delà
de cette température, les autorités pourront donc tolérer des rejets thermiques ayant
un effet minime sur la température de l’eau. Des dérogations spécifiques sont
accordées aux centrales nucléaires existantes. Toutefois, les nouvelles installations
construites devront limiter la production de chaleur et utiliser l'évacuation dans le
cours d'eau seulement pour les rejets thermiques non récupérables.
Le projet de modification a été accueilli favorablement par la plupart des cantons et
par les milieux économiques interrogés. Ce ne fut pas le cas pour le PS, les
organisations environnementales, quelques associations professionnelles et instituts de
recherche, et pour huit cantons (AG, BL, FR, GE, LU, TI, TG, VD). Une des principales
raisons qui motive leur position est la survie des organismes aquatiques. Pour l'assurer,
il faudrait empêcher ou limiter toute hausse de température des cours d'eau par des
rejets thermiques. 25

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.06.2018
DIANE PORCELLANA

Allgemeiner Umweltschutz

Das Verdikt zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft" fiel an der Abstimmung vom 25.
September 2015 schliesslich deutlicher aus als die Trendumfragen 10 Tage vor der
Abstimmung hatten vermuten lassen. Nur gerade 36,4% der Stimmenden legten an der
Urne ein Ja ein und auf mehrheitliche Zustimmung stiess die Volksinitiative der Grünen
lediglich im Kanton Genf (51,9%). Im interkantonalen Vergleich zeigte sich, dass das
Anliegen in der Westschweiz und im Tessin sowie im Stadtkanton Basel auf leicht
stärkeren Zuspruch stiess als in den deutschsprachigen Kantone, obschon letztere
tendenziell umweltfreundlicher stimmen als die lateinische Schweiz. Mit
Zustimmungsraten zur grünen Initiative um ein Fünftel bis zu einem Viertel in einigen
ländlichen Kantonen der Deutschschweiz – namentlich Appenzell Innerrhoden,
Nidwalden, Obwalden und Uri – war davon jedoch nicht mehr viel zu merken. 
Zufrieden zeigte sich das bürgerliche Gegenkomitee: Die Stimmbürgerschaft hätte sich
nicht von „sympathisch klingenden Initiativnamen und den immer kurioser werdenden
leeren Versprechungen der Initianten täuschen lassen" (NZZ, 26.9.). Auf der anderen
Seite liess man verlauten, man habe die „Angstkampagne", in der die Gegner ihre
„Unverfrohrenheit" durch die Verbreitung „faktenfreie[r] Behauptungen" demonstriert
hätten, unterschätzt (SGT, 26.9.). Nichtsdestotrotz gab man sich sowohl bei den
Befürwortern als auch von Seiten des Bundesrates überzeugt, dass dies erst der
Startschuss zur Diskussion von Massnahmen zur Förderung der Grünen Wirtschaft
gewesen sei. Immerhin hätte im Vergleich zum Wähleranteil der Grünen Partei ein
deutlich höherer Prozentsatz der Initiative zugestimmt, trösteten sich Vertreterinnen
und Vertreter der Grünen. Eine ressourcenschonende Wirtschaft werde aktuell auch
mit der Energiestrategie 2050, die zu jenem Zeitpunkt dem Parlament zur
Schlussabstimmung vorlag, angestrebt, liess Bundesrätin Leuthard verlauten. SVP und
FDP hingegen interpretierten das Abstimmungsresultat als grundsätzliche Ablehnung
staatlicher Eingriffe zum Wohle einer ökologischen Wirtschaft und forderten aus
diesem Grund etwas lauter als auch schon die Beendigung des 2013 vom Bundesrat
verabschiedeten "Aktionsplans Grüne Wirtschaft". 

Abstimmung vom 25. September 2016

Beteiligung: 43,0%
Ja: 819'770 (36,4%) / 1 Stand
Nein: 1'430'273 (63,6%) / 19 6/2 Stände

Parolen:
– Ja: SP, GPS, GLP, EVP; VCS, SKS, Swisscleantech. 
– Nein: SVP, FDP CVP(2*), BDP(1*); Economiesuisse, SGV, SBV, HEV.
* Anzahl abweichende Kantonalsektionen in Klammern 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2016
MARLÈNE GERBER
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Klimapolitik

Der WWF reichte bei den Geschäftsprüfungskommissionen der beiden Räte eine
Aufsichtsbeschwerde gegen den Bundesrat ein, in welcher er den Vollzugsnotstand im
Bereich der Luftreinhaltung, insbesondere was die kantonalen Massnahmenpläne
anbelangt, anprangerte. Seiner Ansicht nach ist die gesamte Landesregierung
verantwortlich für den schleppenden Vollzug. Ende des Berichtsjahres waren vier
kantonale Massnahmenpläne noch nicht vorgelegt (AR, JU, VD und VS). 27

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 07.01.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 28

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 29

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 30

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
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combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 31

Abfälle

La France a décidé de ne plus accepter sans condition les ordures ménagères
étrangères sur son sol, notamment les déchets helvétiques, et a introduit des
procédures de contrôle et de notification identiques à celles en vigueur pour les
déchets spéciaux. La Suisse, en particulier les cantons de Vaud et du Jura, avait en effet
pris l'habitude depuis de nombreuses années d'exporter ses surplus. La nouvelle
situation la contraint à assumer elle-même le traitement, ce qui devrait être possible,
compte tenu de l'avancement du programme de rénovation des installations
d'incinération des ordures ménagères. 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.08.1992
SERGE TERRIBILINI

Chargée de se prononcer sur l'opportunité de construire les usines d'incinération
d'ordures ménagères (UIOM) de Posieux (FR) et de Lausanne eu égard aux surcapacités
des fours des Cheneviers (GE), une commission de coordination tripartite - composée
de représentants des cantons de Fribourg, Vaud et Genève et présidée par la
Confédération - est parvenue à la conclusion que les deux projets devront bel et bien
être réalisés à moyen terme, mais de façon échelonnée dans le temps: Ainsi,
simultanément à l'utilisation des surcapacités de l'usine des Cheneviers via le transfert
provisoire sur ce site d'une partie des déchets ménagers vaudois et fribourgeois, la
première usine sera construite de manière à être opérationnelle à partir de 2001.
Quant à la seconde, elle devra pouvoir entrer en fonction aux alentours de 2005. La
question du choix de l'installation à réaliser en premier a pour l'heure été laissée
ouverte. 33

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 19.03.1997
LIONEL EPERON

En proie à des difficultés financières majeures, la société DMS-Fairtec, chargée de
l'exploitation de la décharge pour déchets spéciaux de St-Ursanne (JU), a déposé son
bilan avant d'être définitivement mise en faillite dans le courant du mois d'avril. En
raison de ces nouveaux développements, le traitement et le transport vers un site
approprié des quelque 8'000 tonnes de déchets spéciaux encore entreposés sur les
lieux sont alors tombés sous la responsabilité du canton du Jura. Confrontées à une
facture comprise entre CHF 2.5 et 4 millions, les autorités cantonales ont sollicité le
soutien financier de la Confédération et des cantons de Zurich, St-Gall et Thurgovie
d'où proviennent environ 70% des boues industrielles stockées à St-Ursanne. Par
ailleurs, il convient de souligner que l'unité de stabilisation de déchets spéciaux qui se
trouvait jusqu'alors à St-Ursanne a été rachetée par l'ISDS (Installation de stockage pour
déchets stabilisés)à Oulens-sur-Echallens (VD) pour un montant de 300'000 francs. Sa
mise en service sur ce nouveau site est prévue pour le mois de juin 1998. A ce propos, il
est à relever que les travaux de construction de la première étape de l'ISDS ont débuté
en juin de l'année sous revue. Bien qu'ayant activement participé au processus de
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planification qui avait abouti au choix du site vaudois en 1993, le gouvernement
fribourgeois a toutefois renoncé à s'associer à la réalisation de cet ouvrage chapeauté
par les cantons de Vaud, Genève, Neuchâtel et du Valais. Les autorités fribourgeoises
ont en effet douté de la viabilité économique du projet eu égard aux surcapacités de
stockage de la décharge privée «Teuftal» à Mühleberg (BE). Conçue pour accueillir
60'000 m3 de déchets spéciaux, la première étape de l'ISDS sera en principe destinée à
l'entreposage définitif des cendres volantes riches en métaux lourds provenant des
usines d'incinération des ordures ménagères. 34

Le DETEC a déposé un recours auprès du Tribunal fédéral (TF) contre une décision du
Tribunal administratif de Nidwald. Le DETEC avait fait recours auprès du Tribunal
administratif du canton contre la décision du gouvernement de Nidwald d’autoriser la
décharge de Cholwald à entreposer des ordures ménagères jusqu’à la fin 2002. Le
recours a été rejeté par le Tribunal administratif en juin de l’année sous revue. En
faisant recours auprès du TF, le DETEC s’est conformé à la décision de l’exécutif (de
1996) d’interdire la mise en décharge des déchets combustibles à partir de l’an 2000.
Le gouvernement du canton du Tessin a également souhaité exploiter ses décharges à
ciel ouvert jusqu’à la moitié de 2001, malgré l’interdiction fédérale. Il a demandé au
conseiller fédéral Leuenberger un statut d’exception afin d’être autorisé à maintenir
ses décharges en attendant la construction de l’usine d’incinération prévue. Le Tessin
espère que la nouvelle construction sera terminée à la mi-2001, ce qui n’est pas garanti
en raison d’éventuelles oppositions. Le gouvernement tessinois a refusé, d’ici là, à
exporter ses déchets vers la Suisse alémanique en raison des coûts supplémentaires
estimés à 10 millions de francs (selon l’Office pour la protection des eaux du Tessin). En
novembre, l’OFEFP a rappelé, dans un communiqué, que toutes les décharges devaient
être fermées à la fin 1999, sans exception aucune. Il a également recommandé de
stopper les importations de déchets de l’étranger. 35

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 20.11.1999
LAURE DUPRAZ

Die Reinigung von Plätzen und Strassen kostet die Schweiz jährlich 300-350 Mio Fr. Um
das Littering, das achtlose Liegenlassen von Abfall, zu verringern, erarbeitete der
Schweizerische Städteverband zusammen mit Vertretern der Stiftung für Praktischen
Umweltschutz Schweiz, des Bundesamts für Umwelt, Mc Donalds und verschiedener
Städte Vorschläge für einen Kodex. Die Idee, mit Verursachern des Abfalls
Vereinbarungen darüber einzugehen, wer wo und wann für die Reinigung zuständig ist
und wer wo Abfallkübel aufstellt, stammt aus Irland und wurde in Luzern bereits
erfolgreich getestet. Im Kanton Bern kann Littering seit zwei Jahren mit einer Busse
geahndet werden, ebenso in Frauenfeld (TG) und in Aarau (AG). Ein ähnliches Anliegen
hatte auch eine Motion Mathys (svp, AG), welche forderte die Möglichkeit der
Einführung einer Strafbestimmung für das Wegwerfen von Müll zu überprüfen (Mo.
06.3138). 36

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.03.2006
MAGDALENA BERNATH

En Suisse romande, un nouvel acteur du traitement des déchets est né de la fusion du
Centre régional d’incinération des ordures ménagères (Cridor, à la Chaux-de-Fonds) et
de la Société anonyme pour l’incinération des ordures et des déchets (Saiod, à
Colombier). La nouvelle société, du nom de Vadec (Réseau de valorisation des déchets
de l’Arc jurassien), s’occupe désormais du traitement des déchets d’une zone couvrant
le canton du Jura, le Jura bernois, le canton de Neuchâtel et le Nord vaudois, soit 260
communes totalisant 355 000 habitants. L’opération doit permettre de rationaliser la
gestion des déchets et de mettre en place une stratégie ambitieuse de valorisation,
notamment à travers la production d’énergie. 37

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 19.02.2008
NICOLAS FREYMOND

Das Plastik-Recycling nahm in der Schweiz im Jahr 2015 Fahrt auf. In diesem Umfang
schweizweit einmalig starteten hundert Ostschweizer Gemeinden im Oktober 2015 das
separate Sammeln von Kunststoffabfällen. Eine Pionierrolle nahm dabei der Kanton
Thurgau ein, dessen 80 Gemeinden sich alle am Projekt beteiligten. Der neue,
gebührenpflichtige 60-Liter Sack für Kunststoffabfälle wird nicht eingesammelt,
sondern muss vom Konsumenten an einer der 20 Rückgabe-Stationen deponiert
werden. Über die Wirkung des Ostschweizer Projekts war im Februar 2016 noch wenig
bekannt, als der Kanton Obwalden mitteilte, dass das von ihm eingeführte
Kunststoffrecycling aufgrund mangelhafter Sammeldisziplin wieder eingestellt werde.
Die im Vergleich zum Kehrichtsack tieferen Sammelgebühren hätten einige Personen
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dazu verleitet, auch andere Materialien im Kunststoffsammelbehälter zu entsorgen.
Funktioniert habe die Sammlung nur an durchwegs personell betreuten Sammelstellen. 
Neben Anliegen der Umwelt entspricht das Plastik-Recycling auch einem Bedürfnis der
Industrie; so gilt Plastik beispielsweise in Zement- und Kraftwerken als beliebter
Brennstoff. Von einem gesamtschweizerischen Sammelkonzept, wie dies bereits bei
den PET-Flaschen existiert, wollte der Bund zum aktuellen Zeitpunkt jedoch absehen.
Man wolle abwarten, bis die Wirtschaft und das Gewerbe funktionierende
Entsorgungskonzepte entwickelt hätten. Zusammen mit dem Kanton Aargau und
Economiesuisse hatte das BAFU im Jahr 2014 jedoch den sogenannten Ressourcen-
Trialog initialisiert. In diesem Zusammenhang soll auch die Verwertung von
Kunststoffabfällen thematisiert werden. 38
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